
Comité Départemental de : 
Nom du groupement sportif :      N ° club : 

(1seul choix possible) (1seul choix possible)

Compétition
Loisir
Entreprise

(Département –Région)

Pour tout licencié souhaitant évoluer en tant que « Joueur » : 

DEMANDE DE LICENCE
Création Renouvellement Mutation

.

(Cocher   les cases correspondant à vos choix)

i-annexé et  consultable sur www.ffbb.com

ne souhaite pas souscrire aux garanties individuelles complémentaires proposées (= N)

En cas de Décès de l’Assuré, le bénéficiaire est, sauf stipulation contraire adressée par l’ASSURÉ ou le Souscripteur au moyen d’une disposition écrite et signée, le conjoint survivant de
l’Assuré, non séparé de corps, ni divorcé, à défaut les enfants légitimes reconnus ou adoptifs de l’Assuré, à défaut les ayants droit légaux, concubins ou pacsés. Si l’Assuré est mineur,
les bénéficiaires sont les ayants droit légaux. Pour toutes les autres garanties le bénéficiaire est l’Assuré lui-même.  

SEINE-MARITIME
A.L. CESAIRE LEVILLAIN 1776043



RESUME DE GARANTIES AU CONTRAT D'ASSURANCES N° 4.091.578
FEDERATION FRANCAISE DE BASKETBALL

FEDERATION FRANCAISE DE BASKETBALL
4.091.578

CHAPITRE 1. QUELQUES DEFINITIONS
Accident

Assisteur

Assurés 
Pour la garantie Responsabilité Civile, Défense Pénale et Recours (catégorie 1)

Assuré Personne Morale : 

Assuré Personne Physique : 

Assurés Additionnels :  

Pour les garanties Individuelle Accident (catégorie 2 – personne physique)

Année d’assurance 

Assureur

Succursale pour la France Tour CB21 16 place de l’Iris 92400 Courbevoie. Adresse postale Tour CB 21-16 place de l’Iris 92040 Paris la 
Défense Cedex. RCS Nanterre 752 862 540 Téléphone : +33 1.49.02.42.22 – Facsimile : +33 1.49.02.44.04.



Barème d’Invalidité 

Bénéficiaire

Consolidation

Domicile

Dommage corporel

Dommage matériel

Dommage immatériel consécutif

Dommage immatériel non consécutif

Enfants à charge

Etranger

Fait dommageable

Franchise

Guerre Civile

Guerre Etrangère

Hospitalisation

Licence  

LICENCE CLUB LICENCE HORS CLUB
JOUEUR TECHNICIEN OFFICIEL DIRIGEANT CONTACT

Licence « non 
compétitive » 

- Licence « 3x3 »  

Maladie 

Médecin  

Occupation Permanente Partielle

Perte Totale et Irréversible d'Autonomie



Réclamation

Sinistre 
Pour la garantie Responsabilité Civile

Pour les garanties Individuelle Accident 

Souscripteur

Tiers

Zones

CHAPITRE 2. EFFET, DUREE ET MODIFICATION DES GARANTIES
A. EFFET ET DUREE DES GARANTIES 

B. NON CUMUL DE GARANTIES 

C. MODIFICATION DES GARANTIES

option A

option B

option C

CHAPITRE 3. GARANTIE RESPONSABILITE CIVILE

Défense pénale

Recours



CHAPITRE 4. GARANTIES INDIVIDUELLE ACCIDENT

Licences hors Licences contact 

Licences Contact (hors 3x3)

Licences Contact 3x3

A. GARANTIE FRAIS MEDICAUX SUITE A ACCIDENT

Frais médicaux 

Frais d’ostéopathie

100 Euros
Soins dentaires, prothèses et optique

450 Euros

900 Euros

300 Euros 150 Euros 150 Euros

B. GARANTIE DECES SUITE A ACCIDENT 

C. GARANTIE INVALIDITE PERMANENTE SUITE A ACCIDENT

D. ASSISTANCE RAPATRIEMENT



Mise en œuvre des prestations

De France Tel : 01 49 024 670 De l’étranger Tel : 33 149 024 670

E. GARANTIE OPTIONNELLE  B 

1. Indemnités Journalières suite à Accident 

45 euros par jour 120 jours 
par Sinistre

l’Assuré exerce une activité professionnelle et est mis en arrêt de travail par décision médicale.

l’Assuré est inscrit aux ASSEDIC et reçoit à ce titre des prestations.

Bénéficiaire

Premier jour d'incapacité

En cas de rechute

120 
jours

Cessation de la garantie

Détermination de la durée de l'incapacité temporaire

En cas de résiliation ou d'expiration du contrat

Exclusions spécifiques de la garantie
Sont exclus : 

les incapacités temporaires totales résultant de Maladie.
les incapacités temporaires partielles résultant de Maladie.
la non-justification, par l’Assuré, d’aucun régime de base (Sécurité Sociale et/ou tout autre régime similaire ou régime
complémentaire, employeur) sauf pour les joueurs Etrangers en attente de régularisation des formalités pour l’obtention de 
la carte de séjour et ayant un contrat de travail avec le club, le club devant dans tous les cas justifier d’un versement de 
salaire au licencié et ayant souscrit à l’option B.

2. Assistance vie quotidienne suite à Accident

100 euros par mois pendant maximum 3 mois

Garde des enfants de moins de 16 ans : 

Aide ménagère : 

Pour que les prestations d’assistance s’appliquent, l’Assuré ou toute personne se trouvant en sa présence, doit obligatoirement et 
préalablement à toute intervention engageant les garanties du contrat, prendre contact avec l’Assisteur au téléphone suivant : 01
49 024 670



F. GARANTIE OPTIONNELLE C - CAPITAL SUPPLEMENTAIRE  INVALIDITE SUITE A ACCIDENT 

CHAPITRE 5. TABLEAU DES GARANTIES

A. POUR LA GARANTIE RESPONSABILITE CIVILE 

GARANTIE MONTANT DE LA GARANTIE

R
ES

PO
N

SA
B

IL
IT

E 
C

IV
IL

E

Dommages corporels 

Franchise 10.000 euros par victime

Atteinte à l’environnement soudaine et 
accidentelle, tous Dommages confondus Franchise 5.000 euros par Sinistre

Dommages Matériels et Immatériels 
consécutifs ou non Dont Franchise 150 euros par Sinistre

Franchise 150 euros par Sinistre autre que bris de glace et 
1000 euros par Sinistre bris de glace 

Franchise 150 euros par Sinistre

Franchise 5.000 euros par Sinistre

Défense Pénale et Recours

Il est précisé que les frais de procédure, les frais et honoraires d'avocat et/ou d'expert, les frais de quittance et autres frais de 
règlement sont compris dans les montants de garantie Responsabilité Civile indiqués  ci-dessus.

La garantie responsabilité Civile est cumulable avec les garanties INDIVIDUELLE ACCIDENT.



B. POUR LES GARANTIES INDIVIDUELLE ACCIDENT 

GARANTIES MONTANT DE GARANTIES          

OPTION A OPTION B OPTION C

IN
D

IV
ID

U
EL

LE
 A

C
C

ID
EN

T

Frais médicaux suite à Accident :  

Dans la limite des frais réels en complément du régime social 

Décès suite à Accident  

Invalidité permanente suite à 
Accident Barème progressif

Barème progressif

Taux d’invalidité déterminé par le barème indicatif d’invalidité des accidents du travail

Assistance rapatriement :  

  

Indemnité Journalière suite à 
Accident 

Non couvert Selon le choix de 
l’option A ou B  

Assistance vie quotidienne :
Non couvert

Franchise : Incapacité 
temporaire de 15 jours

Selon le choix de 
l’option A ou B

CHAPITRE 6. EXCLUSIONS
A. POUR LA RESPONSABILITE CIVILE DU CHAPITRE 3  

Outre les exclusions prévues par ailleurs dans le présent contrat, demeurent formellement exclus :
a. Les dommages occasionnés par les tremblements de terre, éruptions volcaniques, raz de marée ou autres cataclysmes.
b. Les dommages occasionnés par la guerre étrangère.
c. Les dommages occasionnés par la guerre civile, les actes de terrorisme, attentats ou de sabotage commis dans le cadre 

d'actions concertées de terrorisme ou de sabotage, les émeutes, les manifestations populaires, la grève ou le lock-out.
d. Les dommages ou l’aggravation de dommages dus aux effets directs ou indirects d’explosion, d’irradiation, de dégagement de 

chaleur provenant de la transmutation de noyaux d’atome ou de la radioactivité.
e. Les conséquences d’engagements ayant pour objet de mettre à la charge de l’Assuré la réparation et/ou des modalités de 

réparation de dommages qui ne lui auraient pas incombé en vertu du Droit Commun, sauf dans les conditions prévues au 
chapitre 3 article C (§ l)*.

f. Les dommages survenus aux cours d’épreuves, compétitions et manifestations prévues par le Décret n°55 1366 du 18 octobre 
1958 et le Décret n° 58 1430 du 23 décembre 1958.

g. Les dommages incombant à l’Assuré et visés par la loi n° 58 208 du 27 février 1958, sur l’obligation d’assurance des véhicules 
terrestres à moteur, sauf dérogations prévues au chapitre 3 article B (§a)et chapitre 4)*.  

h. Les dommages ne présentant pas un caractère aléatoire.
i. Les amendes, y compris celles qui seraient assimilées à des réparations civiles.
j. Les dommages résultant de l’usage d’arme à feu ou à air comprimé dont la détention n’est pas autorisée, de l’emploi, de la 

détention ou de la fabrication d’explosif.
k. Les dommages résultant d’acte de vandalisme, de détérioration volontaire.
l. Les dommages résultant de vols ou détournement de biens dont l’Assuré ou les personnes dont il est civilement responsable 

sont propriétaires, locataires ou gardiens à titre quelconque, sauf dans le cadre de la responsabilité civile dépositaire définie au 
présent contrat. 

m. Les Dommages Matériels et Immatériels survenus aux biens mobiliers et immobiliers dont l'Assuré ou les personnes dont il est 
civilement responsable sont propriétaires, ou qu'ils ont en location, en garde, en prêt, ou qui leur sont confiés pour les utiliser, 
les travailler, les transporter ou dans tout autre but.

n. Les Dommages Matériels et Immatériels occasionnés par un incendie provenant d'un foyer de quelque nature que ce soit, une 
explosion, un incident d'origine électrique ou par l'action des eaux, survenus sur les lieux, dépendances ou installations fixes, 
intérieures ou extérieures, contiguës ou non, dont l'Assuré est propriétaire, locataire ou occupant à titre permanent, c'est-à-dire 
pour une durée supérieure à 180 jours par an, sauf cas prévus au chapitre 3 art C (§b) *.  

o. Les Dommages causés par : les engins flottants ou aériens, tous véhicules ou appareils aériens, maritimes, fluviaux ou lacustres, 
tous matériels et installations ferroviaires (hormis les cas visés sous la rubrique "engagements contractuels particuliers" pour ce 
qui concerne le cahier des charges S.N.C.F.).

p. Les Dommages causés par tous véhicules à moteur y compris les engins de chantier automoteurs, immatriculés ou non, 
lorsqu'ils fonctionnent comme véhicules ainsi que les Dommages causés par tous véhicules et appareils terrestres sans moteur 
lorsqu'ils sont attelés à un véhicule terrestre à moteur dont l'Assuré ou les personnes dont il est civilement responsable ont la 
propriété, la conduite, la garde ou l'usage. Sauf en ce qui concerne les cas visés au chapitre 3 article C § j et k*.

q. Les dommages résultant de l'utilisation ou de la dissémination d'organismes génétiquement modifiés ou résultant de la mise sur
le marché de produits composés en tout ou partie d'organismes génétiquement modifiés.

r. Les conséquences d’actes de concurrence déloyale, de la contrefaçon, de la publicité mensongère, de la divulgation de secrets
commerciaux, de l’exploitation abusive d’une licence ou d’un brevet ainsi que des autres atteintes aux droits de propriétés 
industrielles, littéraires ou artistiques, aux droits d’auteur et au droit des marques.



s. Les dommages résultant de la production par tout appareil ou équipement de champs électriques ou magnétiques ou de 
rayonnements électromagnétiques.

t. Les dommages résultant de la dioxine et de la listéria.
u. Les dommages résultant des encéphalopathies spongiformes subaiguës transmissibles.
v. Tous dommages corporels, matériels, immatériels consécutifs ou non, causés directement ou indirectement par de l'amiante, du 

plomb, ou de la silice.
w. Les Dommages entraînés par la Responsabilité civile pouvant incomber en propre aux mandataires sociaux à la suite d'actes 

personnels ou d'abstentions commis dans l'exercice de leur mandat ou de leurs fonctions.
x. Les réclamations liées aux rapports sociaux.
y. On entend par réclamation liée aux rapports sociaux toute réclamation fondée sur : 

tout licenciement abusif, toute résiliation ou non reconduction abusive de contrat de travail que le caractère abusif de ceux-ci 
soit avéré ou présumé.
toute fausse déclaration relative a l’emploi.
tout refus abusif d’emploi ou de promotion.
toute privation abusive d’opportunité de carrière.
toute mesure disciplinaire abusive, ou tout harcèlement sexuel, moral ou professionnel.
toute discrimination illégale, qu’elle doit directe, indirecte, intentionnelle ou non intentionnelle, toute atteinte a la vie privée, ou 
toute diffamation liée a l’emploi.
tout manquement aux règles en vigueur en matière de rapports sociaux.

z. Tous dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non résultant directement ou indirectement d’affaissements 
et / ou d’effondrements de terrain qui trouveraient leur origine dans la présence de carrières ou de mines, souterraines ou à ciel 
ouvert, que celles-ci soient en exploitation ou désaffectées. 

* Se référer au contrat groupe complet 
B. POUR LES GARANTIES INDIVIDUELLES ACCIDENT DU CHAPITRE 4

Sont toujours exclus de toutes les garanties contractuelles : 
a) Les Maladies sauf si elles sont la conséquence d'un Accident compris dans la garantie.
b) Les Accidents causés ou provoqués intentionnellement par l'Assuré ou le Bénéficiaire du contrat.
c) Les Accidents causés par l'utilisation de stupéfiants ou substances analogues, médicaments, traitements non prescrits par une 

autorité médicale habilitée.
d) Les Accidents causés par l'état alcoolique de l'Assuré caractérisé par la présence dans le sang d'un taux d'alcool pur égal ou 

supérieur à celui fixé par la loi régissant la circulation automobile.
e) Les conséquences d'une crise d'épilepsie ou de delirium tremens, d'une hémorragie méningée.
f) Les conséquences du suicide ou tentative de suicide de l'Assuré.

Sont toujours exclus du bénéfice des garanties tout Assuré ou Bénéficiaire figurant sur toute base de données officielle, 
gouvernementale ou policière de personnes avérées ou présumées terroristes, ainsi que tout Assuré ou Bénéficiaire membre 
d’organisation terroriste, trafiquant de stupéfiants, impliqué en tant que fournisseur dans le commerce illégal d’armes nucléaires, 
chimiques ou biologiques.  

CHAPITRE 7. TERRITORIALITE   

CHAPITRE 8. MODALITES EN CAS DE SINISTRE
A. DECLARATION DU SINISTRE

AIG Europe Limited
Tour CB21 

Département Indemnisations – Assurances de Personnes
16 place de l’Iris,

92040 Paris La Défense Cedex.
Declarations.a&h@aig.com

1. Pièces à fournir par l’Assuré dans tous les cas

2. Pièces complémentaires à fournir en cas d’incapacité temporaire totale (ouvrant droit au versement d’Indemnités 
Journalières)

Lorsque l’Assuré exerçant une activité professionnelle est mis en arrêt de travail par décision médicale : 



Lorsque l’Assuré est inscrit aux ASSEDIC et reçoit à ce titre des prestations : 

3. Pièces complémentaires à fournir en cas de décès 

4. Pièces complémentaires à fournir en cas d'Invalidité

5. Procédure à suivre pour les garanties d’Assistance rapatriement/Assistance vie quotidienne

exclusivement
De France Tel : 01 49 024 670 De l’étranger Tel : 33 149 024 670

6. Pièces à fournir pour la garantie Responsabilité Civile

B. REGLEMENT DU SINISTRE
1. Pour les sinistres Responsabilité Civile

Transaction

Expertise



2. Pour les sinistres Individuelle Accident

Pour les garanties d’assistance

C. SUBROGATION OU RECOURS CONTRE LES RESPONSABLES DU SINISTRE
1. Pour la garantie Responsabilité civile

2. Pour la garantie Frais médicaux

CHAPITRE 9. DISPOSITIONS GENERALES
A. DECLARATION DU RISQUE

B. SANCTIONS EN CAS DE FAUSSE DECLARATION INTENTIONNELLE

C. DECLARATION DES AUTRES ASSURANCES – ASSURANCES MULTIPLES

D. DEMANDE D’INFORMATIONS

E. PRESCRIPTION

F. ELECTION DU DOMICILE

G. INFORMATIQUE ET LIBERTE (LOI N° 7817 DU 06/01/78)



H.  DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION

I. RECLAMATION, MEDIATEUR

AIG
Tour CB21

92040 Paris La Défense Cedex

J.  AUTORITE DE CONTROLE

K. LANGUE APPLICABLE AU CONTRAT

   


